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DEBAT D’ORIENTATIONS 
BUDGETAIRES 2024 

CONSEIL MUNICIPAL PLENIER du 23 novembre 2023
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Principes généraux d’un Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB)
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Qu’est-ce que le débat d’orientation budgétaire ?

Le DOB est défini comme une discussion tenue par l’assemblée 

locale et porte sur les grandes lignes du budget primitif en cours de 

préparation.

C’est la première étape formelle du cycle budgétaire des 

collectivités. Il intervient lorsque la préparation du budget par 

l’exécutif et par ses services est déjà largement entamée, voire 

presque achevée. Le DOB concerne à la fois le budget principal et 

les budgets annexes.

En revanche, il n’est pas un moment de discussion des budgets 

passés. 3
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Quelle est l’utilité du débat d’orientation budgétaire ?

Le DOB a deux objectifs :

➢ Informer les élus locaux, pour leur permettre de voter de manière 
éclairée sur le budget.

➢ Permettre aux élus de s’exprimer sur le budget proposé par 
l’exécutif. Les élus peuvent ainsi clarifier aux yeux des citoyens 
leurs positions sur les priorités politiques envisagées par 
l’exécutif.

Le DOB est donc un élément important de la démocratie et des 
finances publiques locales.
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CYCLE BUDGETAIRE – Dates à respecter



Principe de contenu du DOB

➢ Evolutions prévisionnelles de dépenses et recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses 

d’évolution retenues notamment en matière de concours 

financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les 

évolutions relatives aux relations financières entre une 

commune et l’EPCI dont elle est membre.

➢ Les engagements pluriannuels envisagés avec la 

programmation des investissements.

➢ La structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives 

pour le projet de budget, en précisant le profil de dette visé pour 

l’exercice.
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Les obligations

• Avoir un budget de fonctionnement à l'équilibre (interdit 
d'emprunter pour le financer).

• Payer les salaires des agents de la commune. (±50 % du budget 
de fonctionnement).

• Rembourser la dette (les frais financiers sont budgétisés sur le 
budget de fonctionnement, le capital sur le budget 
investissement).

• Financer le fonctionnement de l'école publique et privée.

• Etc...
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Le projet de mandat
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ATTRACTIVITE                         SOLIDARITE                         DURABLE

Ne laisser personne 

sur le bord du chemin 

et soutenir la création 

de lien social et 

intergénérationnel.
"Apporter un regard très 

attentif au bien-être 

accessible à tous dans la 

dignité: Aide à l'enfance et 

aux familles, 

Accompagnement de nos 

aînés. Prise en compte des 

personnes en situation de 

handicap"

Construire un 

environnement durable 

à l’aide d’une réflexion 

sur l'urbanisation, sur 

notre consommation 

énergétique et sur nos 

modes de transport
"Accompagner chacun dans 

la transition écologique, en 

permettant la réalisation 

d’actions concrètes qui 

puissent être pérennisées 

au quotidien."

Faire de BOUVRON un 

lieu où il fait bon vivre 

et se retrouver.

"Aménager le Centre-

Bourg, intégrer des 

voies douces dans le 

schéma de circulation, 

conforter le commerce 

de proximité, valoriser 

l’habitat."



La méthode
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➢ 1 :Evaluer les recettes et les dépenses de la commune.

➢ 2 : Déterminer l'équilibre financier de la commune.

➢ 3 : Calculer le niveau d'endettement.

➢ 4 : Programmer les futurs investissements.

       

                    Arbitrage



• Eléments de contexte économique.

• Relations avec Pays de Blain communauté.

• Eléments de bilan sur le budget et orientations pour 2024.

SOMMAIRE
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Eléments de contexte 
économique
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Monde: En 2024, l’économie mondiale croîtrait au même rythme qu’en 2023 

(+3,0 %), soit un rythme légèrement inférieur à sa moyenne 2015-2019. La 

poursuite du ralentissement dans les pays avancés serait compensée par une 
croissance plus soutenue pour les pays émergents.

Europe: L'activité en zone euro retrouverait du dynamisme en 2024, car la 

consommation serait soutenue par le reflux du taux d’épargne vers son niveau 

moyen, dans un contexte de décrue de l’inflation. Au sein des économies 

émergentes, l’activité bénéficierait de la baisse des pressions inflationnistes et de 

la détente des politiques monétaires. Le ralentissement en Asie, notamment en 

Chine, serait compensé par une reprise de l’activité dans les autres régions.

Eléments de contexte économique
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France: L’activité en France accélérerait à +1,4 %, un rythme proche de la 

tendance de long terme de l’économie française. La croissance serait robuste en 

2023 à +1,0 % ; l’inflation s’établirait à +4,9 %.

Le taux de chômage s’établit à 7,2 % au 2e trimestre 2023, 1 point en dessous 

de son niveau de fin 2019, et proche de son plus bas depuis quarante ans.

La croissance gagnerait en vigueur en 2024, à +1,4 % ; l’inflation refluerait 

fortement pour s’établir à +2,6 %.L’inflation et les contraintes d’approvisionnement 

refluant, le principal facteur freinant l’activité serait désormais la hausse des taux 

d’intérêts. Elle affecterait en particulier l’investissement des ménages, qui se 
replierait (− 5,0 %) après deux années de forte croissance.

Eléments de contexte économique (suite)
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La normalisation de l’inflation reposerait largement sur le ralentissement des 

prix alimentaires et manufacturés, déjà entamé à l’été 2023. La contribution 

énergétique resterait quant à elle limitée. Les services deviendraient les 

principaux contributeurs à l’inflation, en particulier ceux réagissant le plus aux 

dynamiques salariales (hôtellerie-restauration, services aux ménages, etc.).

Cela ne remettrait toutefois pas en cause la baisse progressive de l’inflation : les 

prix des services ne connaissent plus d’accélération depuis plusieurs mois, et la 

croissance des salaires devrait atteindre son pic au 2éme semestre 2023. Le 

reflux observé de l’inflation et le bon ancrage des anticipations suggèrent par 

ailleurs l’absence de risque de boucle prix-salaires. L’inflation sous-jacente 

resterait ainsi proche de l’inflation totale, et s’établirait à 2,4 % en 2024.

Eléments de contexte économique (suite)



Le Projet de Loi des Finances 2024  (PLF)
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Le budget pour 2024 s’inscrit dans une trajectoire de rétablissement des  compte

s publics à l’horizon 2027.

La maîtrise des dépenses doit s’accompagner d’un renforcement de la qualité 

des dépenses, notamment en finançant des investissements indispensables pour 

assurer les transitions écologique et numérique, atteindre le plein emploi et 

s’assurer de la compétitivité de nos entreprises. Ainsi, la poursuite du 

déploiement du plan "France 2030 (1)" permettra de stimuler l’économie et de 

soutenir la croissance potentielle en accélérant la transition écologique, en 

favorisant l’investissement, l’innovation, la cohésion sociale et territoriale et en 

assurant la souveraineté numérique et industrielle.

(1)Avec 54 milliards d’euros, le plan "France 2030" doit permettre de rattraper le retard industriel 

français, d’investir massivement dans les technologies innovantes ou encore de soutenir la 

transition écologique.
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L'état et les collectivités territoriales

En 2024, les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales s’élèveront 

à 54,1 Md€, en augmentation d’1 Md€ en  €uros courants. Le plafond de la 

mission « Cohésion des territoires » est augmenté d’1,5 Md€ et atteint 20,6 Md€. 

La mission Relations avec les collectivités territoriales (RCT) passera, elle, de 4,1 

à 4,2 Md€. Ces crédits en hausse sont toutefois à relativiser car en volume, en 

prenant en compte l’inflation (4,5 % sur un an en juin 2023 selon l’Insee), 

la situation est nettement moins à l’avantage des collectivités.

Dans le détail, on y apprend que le montant de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF) augmentera de 220 M€ cette année lorsque la DGF avait 

été augmentée de 320 M€ en 2023. Il sera stabilisé à 26,9 Md€. Mais, de fait, le 

gouvernement a fait le choix d’une baisse en termes réels. Une décision qui 

devrait décevoir les associations d’élus puisqu’elles réclament une forme 

d’indexation de la DGF sur l’inflation.
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L'état et les collectivités territoriales

En ce qui concerne la DSIL, les catégories d’opérations éligibles sont précisées 

dans une circulaire ministérielle annuelle. Les catégories d’opérations ci-dessous 

sont issues de la circulaire de 2023, et sont proposées sous réserve d’éventuelles 

évolutions apportées par l’instruction ministérielle 2024 (communication aux 

préfets en début d’année).

➢ Développement écologique des territoires.

➢ Mise aux normes et sécurisation des équipements publics.

➢ Développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ou de la construction de logements.

➢ Développement du numérique et de la téléphonie mobile.

➢ Création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires.

➢ Réalisation d’hébergements et d’équipements rendus nécessaires par l’accroissement du 

nombre d’habitants.

➢ Opérations visant au développement des territoires ruraux inscrites dans un contrat.



Points de vigilance:

▪ Une inflation qui régresse mais reste importante.

▪ Taux des prêts bancaires toujours élevés.

▪ Stagnation des prix des produits manufacturés, mais pas sur l'énergie 

ni les services.

▪ Fin de certaines mesures d'aide de l'Etat (ex: bouclier tarifaire sur 

l'énergie.)

▪ Impacts du conflit Ukraine / Russie et Israël / Palestine.

18



Relations avec Pays de Blain 
Communauté
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L’application du régime fiscal de Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) 

signifie que la communauté de communes est substituée aux communes 

dans la perception de TOUS les impôts économiques créés ou transférés par 

la loi de finances pour 2010 en remplacement de la suppression de la taxe 

professionnelle.

Le rôle de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(CLECT) du Pays de Blain Communauté est de procéder à l’évaluation du 

montant total de la charge financière dévolue à l’EPCI, du fait des 

compétences transférées par les communes membres.

Relation avec le Pays de Blain Communauté



Relation avec Pays de Blain Communauté
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Attributions de compensation suite aux transferts de charge de 2022 :

En 2023 :

- Transferts de charge pour les compétences lecture publique et mise en réseau des 

bibliothèques : conséquence – 2176€ pour la commune.

- Retour de la compétence pour les voiries de zones d’activités (pour Bouvron, la Druge-

Chevaux)

- Modification des attributions de compensation pour rétablir le déséquilibre territorial étalée 

sur plusieurs années : - 25.000€ dans un premier temps, en l’attente d’une formalisation 

d’un pacte fiscal et financier.

En 2024 :

- Prévision de -25.000€ supplémentaire au sein de nos budgets, en attente de validation.



Eléments de bilan sur le budget 
et orientations pour 2024
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Le budget de la commune de BOUVRON c’est :

➢ 1 Budget principal composé de 2 sous sections:

• Le budget de fonctionnement

• Le budget d’investissement

➢ 3 Budgets annexes :

• Assainissement

• CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) : traité au sein du CCAS

• Eco-quartier Les Landes de Bardoul
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Section de fonctionnement

24
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Fonctionnement – Budget Principal

€1 749 455 €1 690 608 €1 733 745 
€1 903 122 1 900 000 €

€845 350 
€825 808 €745 944 

€845 161 830 000 €

€234 169 €328 115 €328 800 

€351 526 400 000 €

€0 

€500 000 

€1 000 000 

€1 500 000 

€2 000 000 

€2 500 000 

€3 000 000 

€3 500 000 

( V A L I D É  C G ) ( V A L I D É  C G ) ( V A L I D É  C G ) E S T I M A T I O N B U D G E T

2 0 2 0 2 0 2 1 2 0 2 2 2 0 2 3 P R É V I S I O N  2 0 2 4

EVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Fiscalité (73) DGF + participations (74) Autres (013+70+75+76+77)

En 2023 : 
- hausse de la fiscalité conformément aux 
décisions prises (+190k€)
- Baisse des AC de 25k€
- Légère augmentation de la DGF
- Hausse des recettes de la régie Pôle enfance 
suite à l’intégration des recettes de 
restauration scolaire sur 4 mois

En 2024 : 
- recettes globalement stables
- baisse des AC de 25k€
- hausse des bases fiscales d’environ 4%
- intégration en année pleine de la reprise de 
la restauration scolaire dans les recettes
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Fonctionnement – Budget Principal

€1 047 932 
€1 174 449 €1 238 644 

€1 400 000 1 465 000 €

€627 027 
€545 579 

€649 229 

€715 000 
800 000 €

€54 741 €42 506 

€37 706 

€38 500 

33 000 €

€270 719 
€319 743 

€395 147 

€380 000 

330 000 €

€0 

€500 000 

€1 000 000 

€1 500 000 

€2 000 000 

€2 500 000 

€3 000 000 

( V A L I D É  C G ) ( V A L I D É  C G ) ( V A L I D É  C G ) E S T I M A T I O N B U D G E T

2 0 2 0 2 0 2 1 2 0 2 2 2 0 2 3 P R É V I S I O N  2 0 2 4

EVOLUTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Masse salariale (012) Charges à caractères générales (011) Frais financiers (066) Autres (65 + 67)

En 2023 : 
- hausse des coûts (énergie, alimentation) dûs 
à l’inflation
- Nouveau marché public de restauration 
scolaire : les prestations de service sont 
décomptées sur le chapitre 011 : les dépenses 
sont donc gonflées sur ce chapitre (avec des 
recettes et certaines dépenses en moins)

En 2024 : 
- effet en année pleine du marché de 
restauration (augmentation 011, baisse au 65)
- Hausse de la masse salariale (cf. focus à 
suivre)
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€2 828 976 €2 844 531 €2 808 489 

€3 099 809 3 130 000 €

€2 000 419 
€2 082 277 

€2 320 726 

€2 533 500 
2 628 000 €

€828 557 
€762 254 

€487 763 
€566 309 

502 000 €

€0 

€500 000 

€1 000 000 

€1 500 000 

€2 000 000 

€2 500 000 

€3 000 000 

€3 500 000 

(validé CG) (validé CG) (validé CG) ESTIMATION budget

2020 2021 2022 2023 Prévision 2024

EVOLUTION DES RÉSULTATS BUDGÉTAIRES DE LA SECTION DE FONCTIONNEM ENT

Recettes rééelles Dépenses rééelles Résultats budgétaires (auto-financement)

Fonctionnement – Budget Principal



Focus sur la masse salariale
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Evolutions de la masse salariale

Effectifs de la collectivité et charge de personnels

2019 2020 2021 2022 2023 estimation BP 2024 

Charges de personnels (012) 1,013,140 € 1,047,932 € 1,174,449 € 1,238,644 € 1,400,000 € 1,465,000 €

Augmentation annuelle N-1 34,792 € 126,517 € 64,195 € 161,356 € 65,000 €

Pourcentage d'augmentation annuelle 3% 12% 5% 13% 5%

Dépenses réelles de fonctionnement 2,066,842 € 2,000,419 € 2,082,277 € 2,321,189 € 2,533,500 € 2,628,000 €

% des charges réelles de fonctionnement 49% 52% 56% 53% 55% 56%

atténuations de charges (013) 57,577 € 39,440 € 66,082 € 47,511 € 70,000 € 40,000 €

atténuations France Services (7478) 30,000 € 35,000 € 35,000 €

atténuations CAF poste coordination enfance 20,911 € 20,911 € 20,911 € 19,200 € 19,200 € 19,200 €

atténuations Fonds Tiers lieux 19,916 € 9,904 € 23,520 € 2,785 €

Charges nettes masse salariale 934,652 € 987,581 € 1,067,540 € 1,132,029 € 1,252,280 € 1,368,015 €

Evolution en valeur n-1 52,929 € 79,959 € 64,489 € 120,251 € 115,735 €

Evolution en % n-1 5.7% 8.1% 6.0% 10.6% 9.2%

ratio de structure (moyenne strate) 48% 51% 55%

Chiffre dgcl calculé à partir de la CAF

Effectifs de la collectivité sur l'année 35 41 42 48 45

Equivalents temps pleins 
(titulaires +contractuels inclus)

26.32 26.7 30.12 30
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Année 2023 (principaux impacts)

MESURES LEGALES  

▪ Augmentation du point d’indice de 4.85 à 4,92 pour tous les agents à partir de juillet (+43 000€)

▪ Avancement de grade pour un agent et d’échelons pour 8.

MESURES LIEES AUX EFFECTIFS

▪ Création d’un poste à 35h/ semaine à partir du 1 janvier 2023 : responsable du service enfance 2022 (+ 43 000 €)
▪ Création d’un poste contractuel d’adjoint d’animation suite à l’augmentation de la capacité d’accueil au périscolaire 

à partir du 18 septembre ( + 7 700 €)
▪ Retour d’un agent d’entretien en janvier 2023 après un congé parental ( + 30 500 € par rapport à l’année 

précédente) 
▪ Remplacement de la DGS sur 6 mois (remplacement congé maternité) (+ 24 600 €)
▪ Congé parental d’1 mois de la DGS (sans traitement)
▪ Doublon de 2 mois au service espace vert, avant le départ à la retraite d’un agent : ( + 5462 €)
▪ Renfort de 2 mois agents d’entretien (non prévu dans le budget) ( + 2800 €)
▪ Rattrapage salaire d’un agent en Congés longue maladie. Paiement à plein traitement pendant 1 an ( + 12 500 €)

Evolutions de la masse salariale
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Année 2024 (principaux impacts attendus)

MESURES LEGALES  

▪ Augmentation du point d’indice sur une année pleine (+23 550 €)

▪ Attribution de 5 points majoré à partir du 01/01/2024 pour titulaires et contractuels (+ 6850 €)

▪ Augmentation de la cotisation CNRACL part patronale + 1% ( 31,65 % contre 30,65 % en 2023) (+14 800 €)

▪ Augmentation de la cotisation IRCANTEC + 0,22 % (4,42% contre 4,20% en 2023)  

▪ Modification du traitement brut pour certains agents (avancement d’échelons etc…)

▪ Nouvelle assurance statutaire : prévisionnel avec un taux de 5,9 % : 48 250 € ( +10 160 €)

▪ En 2023 : 38 090 € (32 909 € en 2023 avec rattrapage de 2022 : 5181 €)

▪ Revalorisation du taux de prise en charge des frais de mission :

▪ Augmentation des frais de repas de 17,50 € à 20 € et frais hôtel de 70 à 90 €

▪ Augmentation des remboursements d’abonnement de train depuis le 1 septembre 2023 (prise en charge de la 

collectivité à 75 % au lieu de 50%)

Evolutions de la masse salariale



Année 2023 (principaux impacts)

MESURES PROPRES A LA COLLECTIVITE

• Augmentation de l’IFSE pour 3 agents ( + 5850 €)

• Augmentation de l’IFSE de 20 € pour tous les agents (+ 5000 €)

• Augmentation IFSE forfaitaire : augmentation de la prime d’ancienneté fin 2023 de + 150 € (+ 

4160 €)
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Evolutions de la masse salariale
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Année 2024 (principaux impacts attendus)

MESURES LIEES AUX EFFECTIFS

• Mise en place de mi-temps thérapeutique

• Création d’un poste début 2024 au service technique (+40.000€)

• Recrutement d’un service civique (+1000€)

Evolutions de la masse salariale



Section d’investissement
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Aménagement du centre-
bourg : 173 k€

Horizinc : 16 k€

Equipements scolaires et 
sportifs : 45 k€

Centre technique : 64 k€

Matériel technique (engin 
de coupe, petit matériel) : 

145 k€

Rénovation ancien Crédit 
Mutuel : 81 k€

Bâtiments communaux : 
23 k€

Schéma cyclable et 
aménagements de 

sécurité : 79 k€

Espaces verts communaux : 
27 k€

Projet Bouvron en 
Couleurs : 27 k€

Opérations diverses : 50 k€

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

Investissement – Budget Principal



36

  Les principaux postes de dépenses d’investissement 2024

✓ Réalisation des fouilles et premières démolitions sur l’ilot Datin (300 K€)

✓ Démarrage de l’aménagement des espaces publics ( 250K€)

✓ Entretien de la voirie et des bâtiments communaux (100 K€)

✓ Travaux sur les réseaux EU / EP (400K€, sur le budget annexe 

assainissement)

✓ Eclairage public / Réseaux (70 (K€)

✓ Engagement des travaux pour la construction du Centre Technique 

Municipal (1000 K€)
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Evolution des résultats budgétaires de la section d'INVESTISSEMENT

Recettes Dépenses



  Programme de remplacement du matériel du ST :
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134 496,00€



Endettement
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Evolution de la dette

40



DETTE
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Evolution de la dette actuelle
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ORIENTATIONS GENERALES 2024

➢ Maîtriser la dépense publique.

➢ S’appuyer sur les propositions issues des Comités Consultatifs pour 

élaborer de nouveaux projets.

➢ S’inscrire dans les démarches de rénovation de l’habitat et d’économies 

d’énergie, et de développement durable.

➢ Anticiper et mettre en place des mesures pour sécuriser un auto-

financement permettant une politique d'investissements nécessaire au 

développement de la commune.

➢ Développer les grands projets communaux (aménagements de la place de 

l’abbé Corbillé, ilots Datin et Gendron, développement des 

itinéraires  cyclables, construction du centre technique municipal etc.).
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Information budgets annexes

Assainissement :

➢ Equilibre financier extrêmement contraint, d'autant plus avec les 

travaux à engager en 2024

CCAS (Centre Communal d’Action Sociale)

➢ Budget stable.

Eco-quartier Les Landes de Bardoul

➢ Opération en cours de clôture (5 lots non vendus), remboursement de 

l'emprunt de 600.000€ en cours, travaux d’aménagements définitifs en 

2024.

AFAFAF (Association Foncière d’Aménagement Foncier Agricole et Forestier)

➢ Ce budget a été clôturé en 2023.
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Merci pour votre attention
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RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

18 SEPTEMBRE 2023 
 

   
I. Restitution de la voirie d’intérêt communautaire : modalités de calcul des charges transférées à l’EPCI  

 
La rétrocession de la compétence « voirie d’intérêt communautaire » aux communes-membres est intervenue par arrêté préfectoral 
le 29 mars 2022.  
 
L’intérêt communautaire de la voirie était défini comme suit :  
 

► Les voies d’accès aux équipements communautaires suivants : Centre aquatique Canal Forêt, déchetteries de Blain et de 
Bouvron 
 

Pour courrier du 19 mai 2021, la Sous-préfecture de Chateaubriant-Ancenis précise que « Concernant les équipements 
communautaires (déchetteries, équipements sportifs ou culturels d’intérêt communautaire), dès lors que les voiries identifiées d’intérêt 
communautaire qui y mènent sont détachables desdits équipements, celles-ci seront restituées aux communes lors de la restitution de 
la compétence « voirie d’intérêt communautaire ». En effet, toute voie ouverte au public, détachable de l’équipement (délimitée par un 
muret ou un grillage par exemple), relève de la compétence « voirie ». 
Si en revanche, certaines voies sont internes aux équipements, par exemple une voie démarrant du portail de la déchetterie et desservant 
des places de stationnement ou les accès aux conteneurs de déchets, alors elles lui sont rattachables et resteront de la compétence de 
la communauté, en l’occurrence au titre de sa compétences en matière de déchets. Il en va de même pour l’équipement sportif d’intérêt 
communautaire » 
 
Au regard des éléments mentionnés par la Sous-préfecture, il apparaît que :  

⁻ La voie d’accès du centre aquatique est rattachable à la compétence « équipements sportifs d’intérêt communautaire » car 
demeurant interne et desservant des places de stationnement ; 
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⁻ La voie d’accès de la déchèterie de Blain est certes délimitée par un portail et un muret mais elle est sur la parcelle et 
dessert uniquement l’équipement ; son périmètre est, par ailleurs, très limité (65m²). Il est donc proposé de rattacher cette 

voirie à la compétence « Déchets » ; 
 

 
Déchèterie de Blain (Voirie d’accès : environ 65 m²) 

 
 

⁻  La voie d’accès à la déchèterie de Bouvron constitue un accès commun avec une voie communale, il s’agit d’ailleurs d’une 
propriété communale mise à disposition dans le cadre de l’exercice de la compétence « Voirie d’intérêt communautaire ». Au 
regard des caractéristiques énoncées auparavant, la voie d’accès desservant l’équipement communautaire ne peut être 
attachée à la compétence « Déchets » et doit donc être rétrocédée à la commune.  
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Déchèterie de Bouvron (Voirie d’accès : environ 322 m² (46 ml)) 

 
Lors du transfert, le calcul des charges transférées a été réalisé de la façon suivante : 

⁻ Charges de fonctionnement liées à l’entretien : 90,74 € par an, 
⁻ Coût de renouvellement (46 ml x 7 m de largeur) : 322 x 3 € (coût de renouvellement) / 10 (durée de renouvellement) : 96,60 € 

par an 
Soit une évaluation des charges transférées à hauteur de 187,34 € par an.  
Après consultation des comptes administratifs des trois derniers exercices, il n’est pas constaté de charges de fonctionnement liées 
à cette voie d’accès aux abords de la déchèterie de Bouvron. 
 
Par ailleurs, le courrier du 19 mai 2021 de la Sous-préfecture mentionne également « toujours concernant les conséquences de la 
restitution [de la compétence voirie d’intérêt communautaire], il convient de noter que celle-ci entraînerait également la restitution 
des voies (qui auraient été définies d’intérêt communautaire) situées au sein des zones d’activités économiques, aux communes 
membres, dès lors que la zone d’activités concernée est achevée.»  
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Après analyse juridique, il apparaît que la rétrocession des voiries internes achevées des ZAE est une possibilité et non pas 
une obligation. (Arrêt de la CAA de Nancy du 21 octobre 2004, n° 98NC01879) 
Il s’avère préférable de conserver dans le giron communautaire une zone d’activités bien après sa commercialisation car 

celle-ci aura un coût d’entretien (par exemple : les coûts de voirie, mais aussi des espaces verts et autres espaces collectifs) et même 
plus tard de modernisation et rénovation dans certains cas. Il serait donc opportun de garder la voirie en zones d’activités (attachable 
à la compétence « actions de développement économique ») pour faciliter les opérations futures mais aussi pour prendre en compte 
le fait que sur une zone d’activité économique, la Communauté de communes bénéficie de la fiscalité économique. 
 
Les membres de la CLECT proposent donc que, seule, la rétrocession de la voie d’accès qui dessert la déchèterie de Bouvron 
puisse faire l’objet d’une restitution à la commune de Bouvron. Aucune dépense n’a été constatée sur les comptes administratifs 
de la Communauté de communes. Ils constatent ainsi l’absence de charges transférées et proposent que la rétrocession se fasse 
sans transfert de charges.  
 
Pour information, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens 
meubles et immeubles utilisés à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence (article L 1321-1 du CGCT). Il conviendra donc 
de régulariser la situation en établissement d’un procès-verbal contradictoire de rétrocession des biens avec la commune de Bouvron.  
 
 

II. Transfert de la compétence « Mise en réseau de la lecture publique » : modalités de calcul des charges transférées à 
l’EPCI ; 

 
Dans le cadre de la nouvelle prise de compétence « 5.10. Action culturelle - Création, coordination et animation d’un réseau de 
bibliothèques intégrant la mise en réseau informatique et des actions d’animation du réseau », il est nécessaire de mettre en place 
des mécanismes de transfert de charges et donc définir les dépenses qui feront l’objet du calcul des charges transférées. 
 
L’évaluation des charges transférées prendra en compte :  

⁻ Le coût réel des charges de fonctionnement dans les comptes administratifs des exercices précédant le transfert. La période 
de référence retenue pour constater le coût réel est d’un an, au regard du changement de logiciel intervenu pour Blain en 
2022 ; 

⁻ Le coût d’acquisition du matériel acheté par les communes ; 
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⁻ Si nécessaire les charges financières et les dépenses d’entretien.  
Une fois le coût global de l’équipement arrêté (coût initial et coût de fonctionnement), il est rapporté à la durée de vie 
moyenne de l’équipement pour obtenir son coût moyen annualisé.  
 

La répartition suivante est donc actée par les membres de la CLECT:  les charges réelles des communes sont intégrées dans le calcul 
des charges transférées et les dépenses nouvelles sont prises en charge par l’EPCI. Le tableau suivant récapitule la répartition 
proposée :  
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE EPCI COMMUNES-MEMBRES 
INVESTISSEMENT   
Logiciel intégré de gestion des bibliothèques (SIGB) avec un portail internet associé et 
création d’un espace public numérique  X 

Matériel informatique des bibliothèques  X 
Véhicule pour les navettes/ portage à domicile X  
FONCTIONNEMENT    
Abonnement des logiciels (SIGB + EPN)  X 
Maintenance des logiciels  X 
Maintenance du matériel informatique  X 
Ressources humaines et frais associés (0.8 ETP Coordinateur du réseau de lecture publique 
+ 0.1 ETP supervision/pilotage du réseau – directrice de la médiathèque de Blain X  

Animations faites dans le cadre du réseau (Prix BD, Nuit des lecteurs, Rencontre d’auteurs…) X  
 
Afin de procéder à l’intégration des dépenses d’investissement dans le calcul des charges transférées, il est nécessaire de définir la 
durée d’amortissement du matériel et des logiciels soit une durée de 5 ans.  
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Coût réel des charges de fonctionnement et d’investissement communiqué par les communes-membres :  
 
 

 

 
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE Désignation 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 TOTAL 

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                   6 685,60 €                    1 658,79 €                   3 340,16 €                    1 028,21 €                        164,36 €                        831,94 €                  5 360,00 €       19 069,06 € 

Gestion des espaces numériques                   3 680,00 € 3 680,00 €    

Logiciel Agate Médiathèque                   5 360,00 € 5 360,00 €    

Ordinateur                   2 526,80 €                    3 216,40 €                       348,90 €                         118,80 € 6 210,90 €    

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…)                       478,80 €                       732,00 €                        123,76 €                        679,31 €                           45,56 € 2 059,43 €    

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…)                       926,79 €                        831,94 € 1 758,73 €    

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                     2 511,66 €                  2 844,25 €                   2 912,89 €                  2 984,84 €                  3 074,40 €                  3 080,00 €                    1 560,65 € 18 968,69 €  

Abonnement des logiciels (SIGB + EPN)                     2 511,66 €                   2 844,25 €                    2 912,89 €                   2 984,84 €                   3 074,40 €                  3 080,00 €                    1 560,65 € 18 968,69 €  

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                          -   € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB -  €              

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…) -  €              

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                  1 220,00 €                  1 220,00 €                  1 220,00 € 3 660,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                   1 220,00 €                   1 220,00 €                   1 220,00 € 3 660,00 €    

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                          -   € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB -  €              

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…) -  €              

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                      384,00 €                      384,00 €                      384,00 € 1 152,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                       384,00 €                       384,00 €                       384,00 € 1 152,00 €    

INVESTISSEMENT (coût d’achat)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                   2 406,31 €                                   -   €                                   -   €         2 406,31 € 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques SIGB                      2 312,71 € 2 312,71 €    

Ordinateur -  €              

Périphériques (casques, douchettes, imprimantes…)                          93,60 € 93,60 €          

Autres équipements informatiques (Nas, Borne WIFI…) -  €              

FONCTIONNEMENT (coût annuel)                                   -   €                                   -   €                                   -   €                                   -   €                      360,00 €                      360,00 €                      360,00 € 1 080,00 €    

Abonnement des logiciels (SIGB)                      360,00 €                      360,00 €                      360,00 € 1 080,00 €    

LE GAVRE

Matériel informatique des bibliothèques

LA CHEVALLERAIS

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques 

(SIGB) avec un portail internet associé et création 

d’un espace public numérique

Matériel informatique des bibliothèques

Matériel informatique des bibliothèques

BLAIN

BOUVRON

Matériel informatique des bibliothèques
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En application de cette méthode :  
► Il est constaté les inscriptions suivantes en section de fonctionnement au titre de l’exercice de cette compétence :  
- Pour la Commune de Blain : 1560,65 € en 2022, 
- Pour la Commune de Bouvron : 1 220,00 € en 2022, 
- Pour la Commune de La Chevallerais : 384,00 € en 2022 , 
- Pour la Commune de Le Gâvre : 360,00 € en 2022. 
► Il est constaté les inscriptions suivantes en section d’investissement sur le coût d’acquisition du matériel et des 

logiciels : 
- Pour la Commune de Blain : 9040 € (logiciels SIGB+EPN) et 10 029,06 € (matériel info.) sur les 7 dernières années, 
- Pour la Commune de Bouvron : aucune dépense constatée, 
- Pour la Commune de La Chevallerais : aucune dépense constatée, 
- Pour la Commune de Le Gâvre : 2 312,71 € (SIGB) et 93,60 € (matériel info.) sur les 7 dernières années. 

 
En comparaison, Pays de Blain Communauté prend en charge à ce jour les charges de fonctionnement et d’investissement 
suivantes :   
 

DEPENSES LIEES A LA COMPETENCE MONTANT 
 DEPENSES D’INVESTISSEMENT (coût d’achat) 

Logiciel intégré de gestion des bibliothèques (SIGB) 
avec un portail internet associé et création d’un 
espace public numérique 

16 061,00€ HT (SIGB) 
8 100,00€ HT (EPN pour Blain et Bouvron) 

Matériel informatique des bibliothèques 25 253,05€ HT  
SOUS - TOTAL 49 414.05€ HT  
RECETTES D’INVESTISSEMENT (Subvention à déduire) 

DRAC (environ 45% du coût d’achat HT) 22 932€ 
TOTAL 26 482.05€ HT (soit 5 296.41€/an si durée d’amortissement de 5 ans) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (coût annuel TTC)  SIGB EPN 
Abonnement des logiciels (SIGB + EPN) 

1 700,00€ 
202,50€ 

Maintenance des logiciels 1 317,50€ 
TOTAL 3 220,00 €  

 

soit un montant total de 3 524,65€ 
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Il est proposé que le calcul du coût de renouvellement du matériel et des logiciels se base pour 50% sur le nombre de 

fonds propres/postes OPAC et 50% sur le nombre de bibliothèques :  
 
Concernant l’achat du logiciel SIGB, le tableau suivant détaille le nombre de fonds propres (Livres, revues, CD, DVD…) par structure :  
 

 

Nombre de 
fonds  

Médiathèque de Blain 22026 66% 
Bibliothèque de Bouvron 4500 13% 
Bibliothèque de Le Gâvre 2219 7% 

Bibliothèque de La Chevallerais 2050 6% 
Bibliothèque de Saint Emilien  2768 8% 

 33563 100% 
 
Le renouvellement des investissements est calculé de la façon suivante :  
 

 

Frais 
d'installat

ion

Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC Nbre PU TTC PU
50% Nbre 

d'ouvrages
50% Nbre de 

structures
50% Nbre 

d'OPAC
50% Nbre de 

structures

Médiathèque de 

Blain
5   1 019,82 € 4   743,96 € 3        837,40 € 2  392,40 € 4  60,00 € 5   379,57 €   379,20 €    5 270,00 €    1 606,10 €  2 700,00 €  2 025,00 € 

   25 490,09 € 11 829,44 €   2 732,13 €  
Bibliothèque de 

Bouvron
2        837,40 € 1  392,40 € 1  60,00 € 1 357   379,20 €     1 076,50 €    1 606,10 €    1 350,00 €  2 025,00 € 

      8 921,00 € 4 140,06 €    956,19 €      
Bibliothèque de Le 

Gâvre
1   1 019,82 € 2        837,40 € 2  60,00 € 1 357   379,20 €        531,00 €    1 606,10 € 

      5 687,92 € 2 639,65 €    609,65 €     
Bibliothèque de La 

Chevallerais
1   1 019,82 € 1        837,40 € 1  60,00 € 1 357   379,20 €       490,50 €    1 606,10 € 

     4 750,02 € 2 204,39 €    509,13 €      
Bibliothèque de 

Saint Emilien 
1   1 019,82 € 1        837,40 € 1  60,00 €   379,20 €        662,50 €    1 606,10 € 

     4 565,02 € 2 118,53 €      489,30 €     

TOTAL 8 4 9 3 9 5 3    8 030,50 €  8 030,50 €  4 050,00 €  4 050,00 €   49 414,05 €         22 932 €   5 296,40 € 

Imprimante 

multi-
fonction Jet 

d’encre
TOTAL

Coût moyen 
annualisé

Quote-part 
subvention 

(45%)

Achat logiciel SIGB Achat Logiciel EPN

Station 
d’accueil pour 

PC portable + 

clavier

PC portable
Poste Bureau 

fixe

Poste Prêt/retour 

fixe
Poste OPAC

Lecteur code 
barre
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Les membres de la CLECT proposent donc le calcul suivant des charges transférées :  
 

 

 
Coût moyen annualisé 
de renouvellement du 

matériel 

Coût réel des 
charges de 

fonctionnement 

TOTAL des charges 
transférées 

Médiathèque de Blain + St Emilien                             3 221,43 €                         1 560,65 €                           4 782,08 €  
Bibliothèque de Bouvron                                 956,19 €                        1 220,00 €                             2 176,19 €  
Bibliothèque de Le Gâvre                                609,65 €                           384,00 €                               993,65 €  

Bibliothèque de La Chevallerais                                 509,13 €                           360,00 €                                869,13 €  
TOTAL                            5 296,40 €                       3 524,65 €                           8 821,05 €  
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III. Evolution des charges transférées de la commune de Bouvron dans le cadre d’une révision libre 
 

 
Au travers des éléments suivants, il est constaté la répartition de la fiscalité Entreprises (CFE, CVAE) perçue par Pays de Blain Communauté sur les 

différentes communes entre l’année 2005 et l’année 2021 : 

 

Suite à la suppression de la taxe professionnelle entre 2010-2011, de nouvelles ressources fiscales ont été instituées telles que le transfert de la TASCOM 

aux collectivités territoriales, l’instauration de la CFE et de la CVAE, ainsi que d’autres compensations. Ces changements ont clairement modifié la 

territorialisation de la fiscalité au sein de la Communauté de communes. Au regard de la faible dynamique économique, il peut être fait le constat que Pays 

de Blain Communauté a été perdante suite à cette réforme avec une diminution de sa fiscalité Entreprises d’un montant de 240 000 € au global (en incluant 

dans les produits de fiscalité la TASCOM et l’IFER). Elle ne bénéficie donc pas de dynamique substantielle sur la fiscalité économique. Compte tenu de la 

situation financière dégradée de l’EPCI, un équilibre doit intervenir entre la fiscalité Entreprises perçue par l’EPCI sur chaque commune et l’Attribution de 

Comparaison 2005-2021
Produits fiscalité éco - 

2005

Produits fiscalité éco - 

2021
Différence

BLAIN 1,015,659.00 € 787,583.00 € -228,076.00 €

BOUVRON 874,025.00 € 459,076.00 € -414,949.00 €

LA CHEVALLERAIS 26,366.00 € 17,318.00 € -9,048.00 €

LE GÂVRE 33,084.00 € 36,893.00 € 3,809.00 €

Sous-total 1,949,134.00 € 1,300,870.00 € -648,264.00 €

Compensation (TASCOM) 346,363.00 € 346,363.00 €

Compensation (IFER) 61,145.00 € 61,145.00 €

Compensation (DRCTP) 14,283.00 € 14,283.00 €

Compensation (FNGIR) 36,496.00 € 36,496.00 €

Dotation de compensation 

(Part salaire) 391,638.00 € 391,638.00 €

Sous-total 0.00 € 849,925.00 € 849,925.00 €

Total 1,949,134.00 € 2,150,795.00 € 201,661.00 €
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Compensation (AC) versée. Aussi, le constat a été posé qu’un rééquilibrage devait être mis en œuvre dans le cadre d’une révision libre, sans 

en définir le montant exact afin de ne pas faire supporter la totalité de cette diminution de fiscalité sur les ménages. Il paraît difficile de corréler 

directement le montant de la fiscalité perçue sur chaque commune au montant à déduire de l’attribution de compensation car la méthode 

de calcul initial de l’AC réalisée en 2006 est conforme. Seule une révision libre peut permettre de modifier l’AC sur ce sujet de rééquilibrage 

fiscal.  

Par ailleurs, il est rappelé qu’une révision libre des attributions de compensation suppose trois conditions cumulatives dont notamment que chaque 

commune intéressée délibère à la majorité simple sur ce même montant révisé d’AC. Aussi la révision ne peut être faite sans accord de la commune 

intéressée.  

Par conséquent, dans l’attente de la formalisation et de la validation du pacte financier et fiscal, il est proposé un premier montant de 25 000 € de baisse 

des attributions de compensation pour la commune de Bouvron, commune dont la montant de perte de fiscalité Entreprises est la plus marquée. 
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